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Réforme du lycée:desajustements prônés

par l’inspection générale de l’éducation
Dans un rapport rendu public mardi, l’institution déplore un pilotage ministériel défaillant

L
a décision du ministre de

l’éducation nationale, Ga-

briel Attal, de reporter les

épreuves de spécialités du bacca-
lauréat en juin ne règle pas l’en-
semble desdifficultés engendrées

par la nouvelle organisation du ly-

cée,à en croire le premier rapport

de l’inspection générale de l’édu-
cation, du sport et de la recherche

(IGESR)consacré à la réforme du

lycée, remis en juillet et rendu pu-

blic mardi 29août.
Cette réforme a remodelé le ly-

céegénéral en mettant fin aux fi-

lières L, ESet Spour instaurer des

combinaisons de spécialités au

choix des élèves. Elle a aussi

changé la physionomie du bac gé-

néral et technologique : l’examen
est désormais obtenu sur la base

de cinq épreuves terminales et

des notes du contrôle continu.

Cinq ans après cette large trans-

formation, l’IGESRdresse le bilan

d’une réforme «au milieu du gué».

Elle remarque que les élèves se

sont approprié la liberté qui leur
est laissée dans le choix des par-

cours, salue la qualité des nou-

veaux programmes, la progres-
sion du travail de l’oral et « l’instal-
lation progressive d’une culture de

l’orientation » à tous les niveaux

du lycée. Mais elle souligne aussi
de nombreux écueils. En des ter-

mes peu courants dans ces rap-

ports d’ordinaire policés, les ins-
pecteurs rapportent la «colère» et

le «désarroi » exprimés par tous

les enseignants. Ils font état d’une
«perte deconfiance »envers l’insti-
tution, ainsi que d’un «sentiment

de perte de sensde leur métier ».

Cette opposition s’explique en

partie, estime l’IGESR,par un pilo-

tage ministériel qui a «fortement

contribué à la mauvaise appropria-

tion de certains éléments» et mé-

contenté jusqu’aux chefs d’éta-
blissement. Sont mis en cause les

«changements permanents » de-

puis 2018,ainsi qu’une communi-

cation institutionnelle «dé-

faillante », que la seule épidémie

deCovid-19ne suffit pasàjustifier.

La mission confirme la tension

crééeentre le positionnement des

épreuves du bacen mars et les ap-

prentissages des élèves,ainsi que

le manque de moyens réservés à

l’orientation. Elleobserve enoutre

un accroissement de la pression

ressentie par les élèves et de l’an-
xiété faceaux évaluations, consé-

quence du poids du contrôle con-

tinu dans l’obtention du bac et

dans les dossiers de Parcoursup,

ainsi que de l’importance des

choix de spécialités opérés dès la
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dans leur orientation postbac.

« Anxiété » des élèves

«L’équilibre entre de nouvelles res-

ponsabilités auxquelles les élèves

tiennent et la gestion parfois en-

core difficile de leurs conséquences

en termes d’anxiété et debien-être

reste encore largement à cons-

truire », estiment les inspecteurs.

Interpellés par la forte hausse du

nombre d’inscriptions au Centre

national d’enseignement à dis-

tance pour motif de phobie sco-

laire au lycée, ils invitent à cons-

truire des indicateurs de suivi de

l’état psychologique des lycéens.

Ils proposent aussi de repenser

les modalités de leur suivi indivi-

duel, complexifiées par laréforme.

L’instauration de parcours indivi-

dualisés a mis fin au «groupe

classe», rendant inopérants les

conseils de classe – où peuvent se
retrouver plus de vingt-cinq pro-

fesseurs n’enseignant pas tous

aux mêmes élèves – et compli-
quant le rôle des professeurs prin-

cipaux, rattachés àune classedont

ils ne connaissent pas forcément
tous les membres.

L’IGESRregrette surtout la per-

sistance d’une mauvaise articula-

tion entre lycée et enseignement
supérieur, alors même que cette

articulation était l’une des ambi-

tions : elle «doit se traduire par un

copilotage [notamment de Par-

coursup] qui, pour l’instant, fait dé-

faut ». Le calendrier du bac, la

«transparence descritèresd’admis-
sion », «la fiabilité du contrôle con-

tinu en lycée» sont autant d’élé-
ments qui doivent être concertés.

Le rapport insiste sur la néces-

sité de restaurer la «confiance »et

sur les besoins d’ajustements «ci-

blés et concertés », mais il ne pré-

conisait pasde reporter les épreu-

ves de spécialités en juin, afin de

prendre le temps du recul sur des

modalités d’examen qui n’ont eu

cours qu’un an. La décision de

l’exécutif ne change toutefois pas

sa principale recommandation :

«Il est important decréer de la sta-

bilité pour que les personnels puis-

sent seprojeter et que desdynami-

ques plus positives puissent sedé-

ployer », résume Olivier Sidokpo-

hou, copilotepde la mission.
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